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Cellule autorisation 
 

Affaire suivie par :  CONSTANT, Patricia 
Courriel :  ars-paca-autorisations-sanit@ars.sante.fr 
 
Téléphone :  04.13.55.81.05 
Télécopie  :  04 13 55 81 17 
 
Réf  : DOS-0517-3843-D  
 
Date : 30 mai 2017 
 

Objet : Renouvellement de l'autorisation d'activité de soins de 
suite et de réadaptation adultes avec mention spécialisée dans 
les affections cardiovasculaires sous la modalité 
d'hospitalisation à temps partiel de jour 
SAS Clinique Saint Basile  
 

  

 
Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
à 
 
Monsieur le directeur 
de la SAS Clinique Saint Basile 
122 avenue du Dr Maurice Donat 
BP. 1250 
06 254 Mougins Cedex 
 

 

FINESS EJ : 06 000 147 6 
FINESS ET : 06 078 522 7 

 
 
 
Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement quinquennal de l’autorisation 
d’activité de soins de soins de suite et de réadaptation sous la ou les modalité(s) suivante(s) :  

 Prise en charge spécialisée adultes pour les affections cardio-vasculaires à temps partiel de jour ; 

Sur le site de la Clinique Saint Basile, sise 122 avenue du Docteur Maurice Donat – BP. 1250 à Mougins 
(06). 
 
Cette activité de soins autorisée le 4 juin 2013 a été mise en œuvre le 10 juin 2013. 
 
En application des dispositions de l’alinéa 5 de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, le 
renouvellement de cette autorisation prendra donc effet à compter du 10 juin 2018 pour une durée de 
cinq ans. 
 
Conformément à l’alinéa 3 dudit article, je vous rappelle qu’il vous appartiendra de déposer un dossier 
d’évaluation au plus tard 14 mois avant la date d’échéance de votre autorisation soit le 10 avril 2022.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  
- Sécurité sociale : CPAM 
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Cellule autorisation 
 

Affaire suivie par :  ALOYAN, Josiane 
Courriel :  ars-paca-autorisations-sanit@ars.sante.fr 
 
Téléphone :  04 13 55 83 61 
Télécopie  :  04 13 55 81 17 
 
Réf  : DOS-0617-4052-D  
 
Date : 08 juin 2017 
 

Objet : Renouvellement de l'autorisation de soins de longue 
durée en hospitalisation complète 
Centre hospitalier de la Dracénie  
 
FINESS EJ : 83 010 052 5 
FINESS ET : 83 021 398 9  
 

  

 
Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
à 
 
Monsieur le directeur 
du Centre hospitalier de la Dracénie 
Route de Montferrat 
BP. 249 
 
83007 DRAGUIGNAN Cedex 

 

Par dépôt d’un dossier d’évaluation, vous avez sollicité le renouvellement quinquennal de l’autorisation 
d’activité de soins de longue durée en hospitalisation complète pour le Centre hospitalier de la Dracénie, sis 
route de Montferrat- BP. 249 à Draguignan (83). 
 
Cette activité de soins a fait l’objet d’un renouvellement quinquennal avec prise d’effet le 27 juillet 2012. 
 
En application des dispositions de l’alinéa 5 de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, le 
renouvellement de cette autorisation prendra donc effet à compter du 27 juillet 2017 pour une durée de 
cinq ans. 
 
Conformément à l’alinéa 3 dudit article, je vous rappelle qu’il vous appartiendra de déposer un dossier 
d’évaluation au plus tard 14 mois avant la date d’échéance de votre autorisation soit le 27 mai 2021.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  
- Sécurité sociale : CPAM 
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Campagne budgétaire 2017 

 

DRDJSCS Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
---- 
66A, rue Saint Sébastien 
CS 50240 
13292 MARSEILLE Cedex 06 
 
Pôle Jeunesse, Éducation Populaire, 
Solidarités 
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En application des articles L. 313-8, L.314-3 à L. 314-7, R. 314-22, R. 314-23 du code de l’action 

sociale et des familles (CASF), l’autorité de tarification approuve et réforme les budgets 

prévisionnels présentés par les établissements, notamment « au regard des orientations 

retenues […], pour l’ensemble des établissements et services dont elle fixe le tarif ou pour 

certaines catégories d’entre eux » (5° de l’article R. 314-22 du CASF). Ces orientations sont 

contenues dans un rapport d’orientation budgétaire. 

 

Pour la campagne budgétaire 2017, le présent rapport d’orientation doit permettre d’informer 

les établissements sur les priorités de l’État en matière de tarification des centres 

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) de la région PACA, lesquelles pourront justifier 

les modifications budgétaires et abattements retenus par l’autorité de tarification, dans la 

limite des motifs mentionnés dans l’article R. 314-23 du CASF. 

 

En application de l’article R 351.22 du CASF, « En cas de contestation contentieuse d’une 

décision de tarification par un moyen tiré de l’illégalité des abattements effectués sur le 

fondement du 5° de l’article R 314-22, le président de la juridiction invite l’autorité de 

tarification à présenter, en défense, les orientations sur le fondement desquelles elle a réparti, 

entre les différents établissements et services de son ressort, les diminutions de crédits rendues 

nécessaires par le caractère limitatif des dotations, ainsi que les raisons pour lesquelles 

l’établissement ou service requérant ne répondait pas à ces orientations. ». 

 

Les orientations politiques en matière d’hébergement et d’accès 

au logement des personnes défavorisées  

 
De manière générale, il convient de préciser que la politique d’hébergement et d’accès au 

logement des personnes sans abri ou mal logées, soutenue par le programme 177 

«Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérable » a pour finalité 

de permettre l’accès au logement,  tout en garantissant une réponse aux situations d’urgence qui 

soit la plus adaptée aux besoins, dans un contexte économique et social dégradé, confronté à une 

crise migratoire majeure. 

Cette politique publique doit veiller à assurer l’égalité de traitement des demandes, 

l’inconditionnalité de l’accueil de toute personne en situation de détresse médicale, psychique 

ou sociale dans un dispositif d’hébergement d’urgence et la continuité de la prise en charge selon 

les conditions fixées aux L. 345-2-2 et L. 345-2-3 du code de l’action sociale et des familles. Elle 

repose sur le principe de l’orientation de la personne, via les services intégrés d’accueil et 

d’orientation (SIAO) vers la solution la plus adaptée, sur la base d’une évaluation de sa situation. 
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Le contexte national : la Directive Nationale d’Orientation 2017 
 

La DNO met en œuvre cinq grands objectifs en détaillant les actions à mener pour prévenir les 

ruptures sociales et accompagner les publics fragiles et les jeunes ( point 3) 

Extrait de la DNO 2017 

Cinq grands objectifs ont été précisés par les donneurs d’ordre nationaux dans la DNO 2017 : 

1- Conforter le rôle de l’État comme garant de la Cohésion sociale et territoriale 

2- Contribuer au développement et au maintien de l’emploi et des qualifications 

3- Prévenir les ruptures sociales et accompagner les publics fragiles et les jeunes 

4- Garantir la sécurité de nos concitoyens 

5- Valoriser et optimiser l’action des services du réseau JSCS 

 

Parmi ces cinq objectifs, le 3ème apparaît plus particulièrement en liaison avec le dispositif visant 

à accompagner le programme « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des 

personnes vulnérables » 

Prévenir les ruptures sociales et accompagner les publics fragiles et les 

jeunes : 

3-1 : développer les principes des dialogues de gestion et de contractualisation avec les 

associations partenaires des dispositifs en vu d’assurer l’efficience des prises en charges 

3-2 : favoriser l’accès et le maintien dans logement, prévenir les expulsions par des dispositifs 

alternatifs à l’hébergement hôtelier ainsi que par la mobilisation du logement intermédiaire et 

logement accompagné. Une attention particulière devra être portée sur la mise à l’abri et 

l’accompagnement des femmes victimes de violence ainsi qu’au suivi des jeunes qui ont besoin 

d’être protégés ou font l’objet de poursuites et de condamnations judiciaires. 

3-3 : accompagner les SIAO départementaux dans la démarche d’intégration des volets 

urgence et insertion et veillez au développement de l’outil SI-SIAO. 

3-4 : poursuivre le plan triennal de réduction du recours aux nuitées hôtelières, y compris en 

faveur des migrants. Un suivi qualitatif du fonctionnement de l’ensemble du parc 

d’hébergement d’urgence et d’hébergement des demandeurs d’asile doit permettre une fluidité 

réelle des dispositifs au regard du flux migratoire. 

 

Ces choix sont réaffirmés dans le document stratégique régional dont la finalité reste la 

construction de stratégies territoriales de l’hébergement vers le logement, en utilisant tous les 

outils de coopération et de planification (finalisation des diagnostics territoriaux à 360° et des 

PDALHPD). 
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L’Instruction DGCS du 25 avril 2017 relative à la campagne budgétaire du secteur « accueil, 

hébergement, insertion » est venue préciser ces orientations.  

 

Les orientations régionales  

 

Les objectifs stratégiques de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur s’organisent pour 

l’année 2017 autour  de trois objectifs thématiques et deux objectifs territoriaux.  

Ils reposent, dans un cadre budgétaire contraint,  sur une analyse des besoins des publics 

élaborée dans le cadre des diagnostics à 360° et des PLALHPD, dont la capitalisation à l’échelle 

régionale et la déclinaison infra-départementale seront poursuivis en 2017  

 

- trois objectifs thématiques  à savoir : 

 

o Améliorer la fonction d’observation sociale des SIAO. Au-delà de la sécurisation 

financière réalisée en 2015 et 2016, il s’agit d’améliorer la prise en charge des 

usagers et de fluidifier les parcours de l’hébergement vers le logement, 

en poursuivant le déploiement du logiciel SI-SIAO et en construisant un outil 

d’observation sociale partenarial et concerté. Cet objectif pourra être développé 

notamment dans le cadre du projet R2O2 qui consiste à mettre en œuvre un 

réseau régional d’appui à l’observation et à l’orientation s’appuyant sur des 

communautés professionnelles 

 

o Développer l’offre de logement adapté. Il s’agira de : 

 

  relancer l’offre de pensions de famille et de  résidences sociales en 

déployant le plan quinquennal initié par la circulaire du 20 avril 2017. Des 

critères de priorisation seront élaborés de manière concertés dans le cadre 

de la commission régionale spécialisée en la matière.  

 

 Développer l’outil « intermédiation locative » dans le cadre d’un travail 

d’harmonisation des coûts et de promotion de l’outil auprès des bailleurs 

privés et des collectivités locales.  

 

o Mettre à l’abri les migrants et s’assurer de l’insertion par le logement des réfugiés. Il 

s’agira de pérenniser au moins jusqu’à la fin de la période hivernale les places des 

centres de mise à l’abri des migrants, selon les modalités de fonctionnement et le 

cadrage budgétaire définis par la circulaire du 9 novembre 2015.  
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- Deux objectifs territoriaux :  

 

o Poursuivre la mise en œuvre des engagements pris par le gouvernement dans le 

cadre du pacte de cohésion et de sécurité de la ville de Marseille. Sur ce thème 

l’objectif sera d’organiser le suivi et l’évaluation des actions prévues au Pacte de 

Marseille, qui  sera poursuivi et les décisions mises en œuvre. 

o Finaliser le rebasage du département du Var. Ce département était sous-doté eu 

égard à la croissance de sa population : un retard de près d’1.2 millions d’euros 

ressort de l’application des critères de convergence nationaux. Il s’agira  de 

terminer le rattrapage de ce retard sur en application des décisions prises en 2015 

qui se concrétisent par une dotation supplémentaire de 400 000 € par an 

pendant une durée de 3 ans (fin 2017).  

 

 

Les priorités départementales 

 
Les priorités départementales s’inscrivent dans la stratégie régionale et le plan d’actions 

déclinées dans les fiches opérationnelles proposées par la direction régionale et départementale. 

 

Alpes de Haute-Provence  

 

 Poursuite du travail d’accompagnement du SIAO pour qu’il devienne le pivot du 
dispositif d’accueil, d’hébergement et d’insertion et qu’il assure l’ensemble de ses 
missions et notamment son rôle d’observatoire social ; 

  

 Restructuration et augmentation des capacités des dispositifs d’hébergement d’urgence 
pour répondre prioritairement à l’accueil des familles sans recours aux nuitées d’hôtel ; 

  

 Finalisation du PDALHPD ; 

  

 Optimisation des taux d’occupation dans les CHRS ; 

  

 Amélioration des taux de sortie vers le logement adapté ou ordinaire ; 

  

 Suivi de la construction et du projet social de la maison relais pour personnes souffrant 
de troubles psychiques avec l’association Porte Accueil et les partenaires concernés ; 

  

 Labellisation de places CHRS pour la structure « Atelier des Ormeaux » à Manosque  
(Places dédiées aux femmes victimes de violences (17 places) ; 

 Poursuite de la mise en place  des baux glissants dans le cadre de l’intermédiation 
locative ; 

  
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Hautes Alpes 

 

 Poursuite du travail partenarial autour des fiches actions du PDALHPD 2015-2019 : 

 Mise en œuvre effective du  dispositif familles gouvernantes au cours du 2ème semestre 
2017, 

 L’action « accompagnement hors les murs » mise en œuvre en 2016, à titre 
expérimental, fera l’objet en 2017 de groupes de travail régionaux pour l’élaboration 
d’outils, 

 l’action «  expérimenter le bail glissant » nécessite une réelle implication du 
département dans le cadre de son inscription dans le Fonds d’appui aux politiques 
d’insertion (FAPI). 

 

 Pérennisation de 10 places d’hébergement d’urgence sur le Nord du Département en 
étroite collaboration avec l’accueil de jour de Briançon, 

 

 Le CPOM CHRS arrive à son terme en 2017 : évaluation et détermination de nouveaux 
objectifs, 

 

 Une réflexion va être menée sur la mise en œuvre d’un CPO bi-départemental 
(APPASE), 
 

 Evaluation du fonctionnement SIAO avec l’implication des partenaires (enquête de 
satisfaction) et mise en œuvre en 2017 du volet urgence SI-SIAO, 

 

 Dans l’attente d’une validation d’un CPH sur le département, un travail est mené pour 
faciliter l’intégration des personnes obtenant un titre de réfugiés dans l’accès au 
logement, 

 

 Mise en œuvre de la feuille de route 2015-2017 du Plan contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale et des nouvelles dispositions inscrites dans le schéma départemental 
de la domiciliation 

 

 

Alpes Maritimes 

 

Les axes stratégiques de la D.D.C.S des Alpes-Maritimes pour l’année 2017 sont :  

 Poursuivre la maîtrise des dépenses de nuitées hôtelières et l'élaboration de projets 

d'hébergement alternatif.  Une capacité hôtelière adaptée au contexte départemental 

doit être garantie face aux sollicitations pour mise à l'abri. L'hébergement hôtelier est 

une formule souple permettant d'être réactif dans les cas de grande vulnérabilité, ainsi 

110 places conventionnées doivent a minima être  financées. 

 

 Poursuivre le développement du parc IML, logements adaptés dans un département 

particulièrement carencé en logements sociaux (1/3 de ménages prêts au relogement 
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maintenus sur les 743 places de CHRS faute de solution de sortie vers le logement, une 

liste d'attente d'entrée en CHRS qui s'est allongée en 2016) 

 

 Confirmer le positionnement S.I.A.O. comme pivot de l’orientation et de l’insertion 
sociale dans le dispositif d’accueil, d’hébergement et d’insertion et qu’il assure 
l’ensemble de ses missions, notamment son rôle d’observatoire social ; Au 1er janvier 
2017, l'ensemble des opérateurs du SIAO et le 115 (associations et collectivités 
territoriales) ont rejoint le « Groupement SIAO 06 », opérateur unique de forme 
associative ; 

 

 Mettre en place le logiciel S.I/S.I.A.O. auprès de tous les utilisateurs du S.I.A.O. dans un 
délai rapide ; 
 

 

 Conclure la deuxième génération des CPOM des CHRS (2017-2019), CPOM désormais 
généralisés à l'ensemble des gestionnaires de CHRS 

 

 Poursuivre l’Étude Nationale des Coûts (ENC) pour tous les hébergements ;  
 

 Conduire une évaluation des AAVA ; 
 

 Veiller à la mise en œuvre des préconisations du diagnostic départemental à 360° 
validé en décembre 2016, poursuivre son actualisation et l'animation du partenariat 
généré par une forte adhésion  à la démarche ; 

 

 Elaborer et mettre en œuvre le schéma départemental de la domiciliation 
 

 Obtenir les crédits nécessaires et suffisants pour assurer le maintien du dispositif 
partenarial mis en place avec le Conseil Départemental pour faire face à l'afflux des 
mineurs isolés non accompagnés entrant par l'Italie. 52 mineurs pris en charge en 
2016, plus de 100 en début d'année 2017. 

 
 

Bouches du Rhône 

 

CHRS 

 Améliorer le dispositif d’orientation dans l’objectif d’une meilleure adéquation entre les 
missions des structures d’hébergement et les profils des publics 

 Améliorer l’efficience du dispositif d’hébergement en CHRS par une meilleure analyse 
des demandes des prises en charge 

 Elaboration et signature des conventions aide sociale des CHRS ayant bénéficié d’un 
renouvellement d’autorisation de fonctionnement préfectorale 

 Soutenir les établissements avec les taux d’encadrement socio-éducatif les plus 
déficitaires 

 Finalisation des CPOM en cours de négociation avec, le cas échéant, production d’un 
plan de retour à l'équilibre financier pour les structures déficitaires, 
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 Soutenir les projets favorisant l’accès direct au logement, la mutualisation entre 
associations pour des plates-formes d’accompagnement  

 Accompagnement des établissements ayant un coût à la place dérogatoire supérieur à 
la moyenne afin de se rapprocher des coûts nationaux moyens 

 

VEILLE SOCIALE – URGENCE 

 Accroitre le maillage territorial de l’offre de domiciliation en incitant les CHRS à 
devenir organismes domiciliataires  

 Développer l’offre d’hébergement d’urgence au vu de la pression de la demande 
 

LOGEMENT ACCOMPAGNE 

 Soutenir le plan pluriannuel de création des places de pension de famille 

 Promouvoir l’offre de logement accompagné pour des publics identifiés par l’instruction 
du 8 mars 2017 relative à l'accès au logement des femmes victimes de violences ou en 
grande difficulté 

 

Var 

 

 Faciliter l'accompagnement et l'accès aux droits des personnes accueillies par la mise 
en réseau et le développement de partenariat institutionnel : 

o concernant la santé: la réunion de groupe de travail sur les thématiques 
prioritaires identifiées lors des AGORAS en partenariat avec l'ARS et le Centre 
inter hospitalier de Toulon-La Seyne-sur-Mer ; 

 la mise en place d'une formation "souffrances psychiques, précarité et 
exclusion" ; 

 la mise en place d’un référent personnel ; 
 l'intervention des services de soins sur le lieu de vie de la personne. 

 
o concernant l'emploi: le déploiement du partenariat État-Pôle Emploi sur 

l'insertion professionnelle des demandeurs d'emploi. 
 

 La fluidité du parcours résidentiel et l'accès vers le logement ordinaire: 
o le développement de la mission "accès vers le logement ordinaire" du SIAO ; 
o  l'organisation d'un partenariat entre les bailleurs, le SIAO et les opérateurs ; 
o  la poursuite du développement du logement adapté et plus particulièrement la 

maison relais et l'IML. 
 

 L'évaluation et révision des CPOM en cours et élaboration obligatoire d'un plan de 
retour à l'équilibre pour les CHRS présentant un déficit structurel. 
 

 Poursuite de la restructuration de l'offre du secteur de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion: 

o la mise en œuvre des orientations du PLALHPD ; 
o  le déploiement d'une démarche territoriale s'appuyant sur les chartes de 

cohésion sociale ; 
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o  la poursuite d'une adaptation de l'offre aux besoins des personnes en 
privilégiant des structures légères et/ou alternatives. 

 

Vaucluse 

 

 Consolider la restructuration de l’offre Accueil, Hébergement, Insertion et améliorer 
la fluidité des parcours et l’accès vers le logement : 

o Poursuivre le plan de création de places de maison relais,  
o Poursuivre le dispositif d’IML pour les réfugiés statutaires cofinancé par le 

Conseil Régional 
o Décliner les orientations du PDALHPH, notamment celle relative au 

développement des réponses adaptées à des problématiques et des publics 
spécifiques (notamment jeunes et femmes victimes de violences) 

o Réaliser un diagnostic de la demande et de l’offre des dispositifs AHI, en vue 
de son adaptation 

 

 Veille sociale et urgence :  
o Pérenniser des places d’hébergement d’urgence ouvertes l’hiver 
o Structurer et professionnaliser l’offre en cas de déclenchement du plan 

grand froid 
 

 Suivi des offres mises en places les années précédentes  
o Mise en œuvre avec SOLIGONE et CAP HABITAT sur le département de 

VAUCLUSE, du « bail de sécurisation » et du « bail de sauvegarde » en lien 
avec le bailleur Mistral Habitat, 

o Montée en charge de l’utilisation de SI SIAO par l’ensemble des partenaires 
(dont le Conseil Départemental), 

o Évaluation et pérennisation du dispositif EAVS (CHRS hors les murs). 
 

 Politique en faveur de la jeunesse 
o Poursuivre, dans l’ensemble du département, l’appropriation du dispositif « 

Autonomie Logement Jeune », 
o Elaboration en lien avec le Conseil Départemental d’un diagnostic concerté 

sur les parcours des jeunes, notamment issus de l’ASE, et adaptation des 
dispositifs  

 

 Révision et actualisation  des CPOM arrivant à expiration en 2017 en s’appuyant 
sur les évaluations faites lors des dialogues de gestion. 
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La mise en œuvre de la campagne tarifaire des CHRS en 2017 

 

 

Rappel des missions des CHRS 

 
Les CHRS ont pour mission principale d’accueillir, de mettre à l’abri, d’héberger et 

d’accompagner, en vue de leur insertion ou de leur réinsertion sociale des personnes en grande 

difficulté sociale. 
Le CHRS doit avoir pour objectif de préparer la sortie des ménages accueillis vers le logement de 

droit commun, le logement accompagné ou toute autre solution adaptée. 

 

L’exercice de ces missions requiert une étroite coordination avec les autres dispositifs 

d’hébergement et de réinsertion du département, ainsi qu’avec les différents acteurs de l’aide 

sociale départementale.  

 

Les CHRS doivent pleinement jouer leur rôle en matière d’accueil d’urgence. La politique 

d’accueil et d’hébergement des personnes en situation de rupture ou d’exclusion doit veiller à 

assurer l’égalité de traitement des demandes, l’inconditionnalité de l’accueil de toute personne 

en situation de détresse médicale, psychique ou sociale dans un dispositif d’hébergement 

d’urgence et la continuité de la prise en charge selon les conditions fixées aux L. 345-2-2 et L. 

345-2-3 du code de l’action sociale et des familles. Elle repose sur le principe de l’orientation de 

la personne, via les services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO) vers la solution la plus 

adaptée, sur la base d’une évaluation de sa situation. 

 

Dans le cadre de leurs prérogatives prévues à l’art. R.345-4 du CASF en matière d’admission à 
l’aide sociale à l’hébergement, les services de l’Etat examineront au cas par cas l’adéquation  du 
projet d’insertion des  personnes avec les missions d’accompagnement social confiées aux 
CHRS.   
 
Le dispositif de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion repose sur plusieurs grands 

principes : 

 La continuité de la prise en charge impliquant la non remise à la rue et une proposition 

d’orientation adaptée aux personnes hébergées. Cette obligation de continuité doit être 

appréhendée relativement à l’ensemble du dispositif. 

 L’égalité de traitement devant le service qui requiert la juste orientation des personnes 

par le SIAO unique au regard de leurs besoins et de l’application du principe de non-

discrimination 

 L’adaptation des prestations à la demande des publics accueillis pour suivre l’évolution 

des besoins et enrichir les modalités en faisant une place à l’innovation. 
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Au 31 décembre 2016, la région comporte 85 structures sous statut CHRS. 

 

Le nombre de places d'hébergement en CHRS est de : 4 026 dont 863 places d'urgence, 2 836 

places d'insertion et 327 places de stabilisation.  

 

 

Dpt 

Places d'hébergement Forme 

d'hébergement 

Total Urgence Insert° Stabilisat

° 

Regroupé Diffus 

04 68 19 49 0 25 43 

05 55 12 43 0 12 43 

06 744 113 553 78 152 592 

13 2 376 681 1 477 218 1 544 832 

83 518 0 487 31 319 199 

84 265 38 227 0 79 186 

Région 

PACA 

4 026 863 2 836 327 2 131 1 895 

 

Sources : enquête AHI 31/12/2016 
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Bilan de la campagne 2016 
 

En PACA, le financement des dispositifs d’hébergement et de logement a représenté   

93 502 538 € ; il se décline comme suit : 

 

Campagne budgétaire 2016 

Bilan du financement des dispositifs d'hébergement et de logement 

 (BOP 177 ACTION 12) 

 Actions  Dotation 2016 (crédits consommés=AE) 

Veille sociale (115, SAO, 

SIAO, équipe mobile, accueil 

de jour) 

7 167 482 € 

 dont 115 – SAO - SIAO  2 753 835 € 

dont équipe mobile, accueil 

de jour, situations 

exceptionnelles V.S 

4 335 891 € 

Hébergement et 

accompagnement social 
12 681 316 € 

CHRS 56 323 051 € 

Intermédiation locative 5 298 391 € 

Résidences sociales et 

pensions de famille 
8 838 466 € 

Accompagnement vers et 

dans le logement 
76 646  € 

Autres actions en faveur de 

l'hébergement et du 

logement adapté 

1 349 104 € 

Total 91 734 456 € 

Source : extraction CHORUS au 31/12/2016 
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Le montant de la dotation régionale limitative (DRL) dédiée au financement des CHRS en 2016  

a été de 56 360 051 €. 

Les crédits  sur cette action ont été exécutés comme  suit: 

département Montant de la dotation 

04 1 194 268 € 

05 839 376 € 

06 10 757 401 € 

13 32 399 007 € 

83 7 023 237 € 

84 4 109 762 € 

région PACA 56 360 051 €  

Source : extraction CHORUS au 31/12/2016 

 

La mise en place d’une politique de convergence tarifaire en deux ans couplée avec une politique 

de contractualisation,  qui a permis : 

 La poursuite de la généralisation des CPOM et des CPO : 25 CPOM et CPO en cours 

d’exécution 

 83 places de pensions de famille supplémentaires créées à moyens constants en 2015 
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Le montant de la Dotation Régionale Limitative en 2017  

 
L’enveloppe dédiée à la DRL  en 2017 est de 57 664 213 € qui se décompose en 1 : 

- une base de 56 521 434 €  

 

- complétée de 1 142 779 € finançant la transformation prévisionnelle de 197 places en 

places CHRS selon le tableau ci-dessous.  

 

 

DEPARTEMENT 

 

TRANSFORMATION 

PLACES D’URGENCE 

 

TRANSFORMATION 

PLACES D’INSERTION 

Alpes de Haute-Provence 0 17 

Hautes-Alpes 0 0 

Alpes-Maritimes 0 100 

Bouches-du-Rhône 35 0 

Var 45 0 

Vaucluse 0 0 

PACA 80 117 

 

L’augmentation de la dotation de base représente une hausse de 0,35 % par rapport 

à la DRL 2016. Cette augmentation n’a pas vocation à être appliquée automatiquement à chacun 

                                                             

 

 

 

 

1  
Cf. Arrêté du 25 avril 2017  pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale paru au  Journal Officiel de la République Française du 7 mai 2017. 
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des établissements financés. Elle doit faire l’objet d’arbitrages départementaux fondés sur les 

grandes orientations du Rapport d’Orientation Budgétaire. 

En 2017, une attention particulière continuera à être portée à la maîtrise des déficits, 

notamment pour les CHRS n’ayant pas conclu de plan de retour à l’équilibre. 

Les crédits CHRS ont été répartis  entre les départements sur la base de la reconduction des 

montants alloués en 2016 augmentés du taux de 0,35 % de croissance régionale 

 

Départements BASE 2017 
 

Places 
transformées 

DRL 2017 
 

UO 04 1 194 475 98 313 1 296 788 

UO 05 842 332 0 842 332 

UO 06 10 795 291 526 534 11 321 825 

UO 13 32 513 123 67 932 32 581 055 

UO 83 7 047 975 450 000 7 497 975 

UO 84 4 124 239 0 4 124 238 

Total UO 56 521 434 1 142 779 57 664 213  
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La procédure de tarification  

 

Reconduction de la délégation de gestion aux préfets de département  

La campagne de tarification 2017 s’appuie sur des conventions de délégation de gestion conclues 

entre le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (délégant) et les Préfets 

départementaux : des Alpes de Haute Provence, des Hautes Alpes, des Alpes Maritimes,  du Var, 

du Vaucluse (délégataires).  Depuis la création de la DRDJSCS cette délégation de gestion n’a 

pas lieu d’être pour le département des Bouches-du-Rhône. 

Ces conventions ont été signées le 28 avril 2017 pour les cinq départements concernés et 

publiées au recueil des actes administratifs le 3 mai 2017. Le délégant confie aux cinq 

délégataires, en son nom propre et pour son compte, la préparation : 

- de la tarification des prestations fournies par les CHRS ; 

- des arrêtés de tarification qui en résultent ; 

- des décisions d’autorisation budgétaire et de tarification prévue à l’article R. 314-36 du 

CASF ; 

- des autorisations de frais de siège ; 

- des décisions budgétaires modificatives et des arrêtés modificatifs de tarification ; 

- des contentieux et des décisions modificatives qui en résultent ; 

- de toutes autres décisions relatives à la fixation, la répartition et à la mise en paiement 

des dotations globales de financement aux établissements et services. 

Les DDCS/PP  et la Direction Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône sont chargées 

d’instruire les actes préparatoires de la procédure de tarification ainsi que les actes 

d’approbation du compte administratif de clôture. Elles restent les interlocuteurs de proximité 

pour les gestionnaires d’établissements. 

Le préfet de région est l’autorité compétente pour signer les arrêtés de tarification et les comptes 

administratifs.  

Une réflexion pourra s’engager en 2017 sur la procédure de tarification entre niveau régional et 

départemental. 

La procédure applicable dans le cadre de la transmission et de la présentation des 

propositions budgétaires 

 

Transmission des documents budgétaires : L’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés 

du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 fixe les modèles de documents prévus aux articles R. 314-1 

et suivants du CASF. 

Les propositions budgétaires doivent être conformes aux modèles de documents figurant aux 

annexes des arrêtés précités. Ces documents devront être adressés par messagerie électronique 

sous format numérique à la DDCS compétente. 
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Chaque établissement devra prévoir un budget annexe pour les activités des CHRS hors 

hébergement et urgence, afin de correspondre à la nomenclature du BOP et de notamment 

faciliter la mise en œuvre de l’étude nationale des coûts qui concerne dans un premier temps 

l’activité d’hébergement. 

Des propositions précises doivent être présentées par les établissements en réponse aux 

propositions de modification budgétaire notifiées par l’autorité de tarification.  

Les établissements sous CPOM doivent se reporter à leur contrat s’agissant de la procédure 

préalable à la production de leur arrêté de tarification.  

Les établissements doivent produire un budget prévisionnel respectant la nomenclature 

budgétaire du Budget opérationnel de programme 177 : cette présentation prévoit une triple 

distinction : 

- hébergement d’urgence 

- hébergement d’insertion et de stabilisation 

- autres activités 

 

L’article R314-22 du code de l’action sociale et des familles (CASF) précise les motifs de 

modification que l’autorité de tarification est en mesure de faire sur les propositions des 

établissements :  

Celles-ci peuvent porter sur :  

1° Les recettes autres que les produits de la tarification qui paraissent sous-évaluées ; 

2° Les dépenses qui paraissent insuffisantes au regard notamment de leur caractère 
obligatoire ;  

3° Les dépenses qui paraissent manifestement hors de proportion avec le service rendu 
ou avec le coût des établissements et services fournissant des prestations comparables ; 

4° Les dépenses qui paraissent injustifiées ou dont le niveau paraît excessif, compte tenu 
des conditions de satisfaction des besoins de la population, ou de l'activité et des coûts 
des établissements et services fournissant des prestations comparables ; 

5° Les dépenses dont la prise en compte paraît incompatible avec les dotations 
limitatives de crédit mentionnées aux articles L. 313-8, L. 314-3 à L. 314-5, au regard des 
orientations retenues par l'autorité de tarification, pour l'ensemble des établissements et 
services dont elle fixe le tarif ou pour certaines catégories d'entre eux ; 

6° Les modifications qui découlent de l'affectation du résultat d'exercices antérieurs, 
conformément aux dispositions des articles R. 314-51 à R. 314-53. 
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Il est rappelé que l'enveloppe CHRS est limitative et constitue le plafond de la tarification 

régionale. 

Il n’existe pas de sous enveloppe identifiée non reconductible destinée à la couverture 

d’éventuels déficits ou contentieux. Cette enveloppe intègre donc le financement des déficits 

et le paiement des contentieux, que chaque département prend en charge sur son enveloppe. La 

reprise éventuelle des déficits n’est donc pas systématique, elle est appréciée par l’autorité de 

tarification au regard de sa justification. 

L’évolution des financements de chaque établissement est subordonnée :  

- à l’étude du caractère compatible des évolutions budgétaires sollicitées avec la dotation 

régionale limitative des crédits 

- à l’appréciation des moyens de l’établissement comparativement au coût des structures 

offrant des prestations similaires 

- à la recherche d’une amélioration qualitative de l’offre par la recherche de solutions 

innovantes  

 

Les règles de cadrage financier de la campagne budgétaire 

 

 

- Les mesures nouvelles  
 

Compte tenu de l’enveloppe budgétaire, aucun financement de mesure nouvelle ne pourra être 

accordé, sauf de manière exceptionnelle pour des établissements dont le coût DGF à la place 

serait inférieur au coût de référence régional lorsque, dans le cadre de l'enveloppe 

départementale, l'effort de convergence entre établissements permet de dégager des marges de 

manœuvre. 

D’autre part, les travaux d’humanisation ne devront pas donner lieu à des surcoûts 

d’exploitation. 

 

- Les propositions de modifications budgétaires  
 

L'établissement devra transmettre à la DDCS/PP ou à la Direction Départementale Déléguée  un 

document présentant les orientations et des propositions précises en réponse aux propositions 

de modifications budgétaires qui lui seront notifiées.  

L'ensemble de ces mesures doit permettre de dégager des économies pérennes conciliant la 

réponse aux besoins à un coût acceptable dans le respect de l'enveloppe initiale allouée. 
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Les dépassements non justifiés au regard des orientations précédentes seront refusés au compte 

administratif par l'autorité de tarification. 

Aucun amortissement nouveau ne pourra être retenu sans validation préalable d’un plan 

pluriannuel d’investissement 

Les provisions pour risques et charges devront être proportionnées au risque ou à la charge 

encourue. 

 

Les objectifs spécifiques de la campagne de tarification en 2017  

 

 

La campagne tarifaire en 2017 poursuivra plusieurs objectifs :  

1. Poursuivre la généralisation des CPOM et accompagner l’évolution de l’offre 

2. Rationaliser les activités hors hébergement 

3. Poursuivre la réduction des déficits des établissements 

4. Encadrer la participation financière des usagers 

5. Construire une lecture partagée des outils de comparaison entre établissements  

 

Poursuivre la généralisation des CPOM et accompagner l’évolution de 

l’offre  
 

La priorité sera donnée à la poursuite ou l’engagement de la contractualisation avec les 

principaux opérateurs régionaux.  

Les établissements dont la DGF à la place est supérieure à la référence régionale de leur 

groupe (cf. tableau infra) sont invités à s’engager, dans une perspective pluriannuelle, dans 

une démarche d’amélioration de l’offre (places nouvelles à coût constant, actions innovantes de 

type « CHRS hors les murs », équipes mobiles, et toute  forme d’accompagnement social souple 

et innovante) 

 

Selon les contextes locaux  les structures qui présentent les coûts les plus élevés pourront être 

invitées sur la durée du CPOM  à  créer des places à moyens constants et/ou à baisser leur cout à 

la place à capacité afin de permettre un redéploiement de l’enveloppe au profit des structures 

d’hébergement historiquement sous-dotées. 

D’autres leviers sont  susceptibles d’être mobilisés : 

 la réduction des coûts de structure par la modernisation des équipements et une 

réduction des charges liées aux fluides ; 
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 la mutualisation de services et de fonctions entre établissements d’une même association 

gestionnaire ; 

 la réalisation d’économies d’échelle par une fusion entre établissements ou entre 

associations ; 

 la réorientation des places sur des solutions d’hébergement en diffus plutôt que 

collective.  

Les crédits économisés au titre de contractualisations départementales seront 

prioritairement réaffectés en 2017 au département concerné, soit pour abondement de la 

DGF d’un établissement dont le coût est inférieur à la moyenne de son groupe, soit pour le 

financement de mesures nouvelles.  

 

TABLEAU INDICATIFS DES COUTS REGIONAUX DE REFERENCES 

 Coût de référence 

Structures dont 65 % au moins des places sont de 

type « regroupé » 
13 531 € 

Structures dont 65 % au moins des places sont de 

type « diffus » 
12 204 € 

Structures « mixtes » 16 822 € 

Sources : campagne budgétaire 2016  - Montants DGF 

 

Ce tableau a vocation à donner des éléments de comparaison, il ne constitue pas l’établissement 

d’un norme à atteindre. 

 

La rationalisation  des activités sans hébergement  
 

Le responsable de BOP détermine comme éligibles à la DRL CHRS hors hébergement les 

activités relevant de la veille sociale (accueils de jour, SIAO…) et de la politique 

d’accompagnement dans le logement et du CHRS hors les murs. 

Les activités d’accompagnement « hors les murs » promus dans le cadre des principes du 

« logement d’abord » sont particulièrement encouragées à titre expérimental 2 

                                                             

 

 

 

 

2 Cf. guide de l’accompagnement hors les murs de la DDCS 13 disponible sur :  
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Une évaluation concertée des actions de ce type sera entreprise afin d’en modéliser les modalités 

et le cout.  

Par ailleurs, les actions de type « ateliers d’adaptation à la vie active ,  restent ouvertes à la 

négociation, dans la mesure où elles auront démontré  leur contribution à l’accompagnement 

vers et dans le logement ainsi que leur articulation avec le droit commun des structures 

d’insertion par l’activité économique.  

A contrario, les établissements proposant une activité de type auto-école sociale, halte-garderie 

sociale, crèche sociale, sont invités  cette année, dans le cadre d’une démarche contractualisée :  

- à  recourir à d’autres sources de financement pour poursuivre cette activité, 

- ou  à cesser cette activité, 

 

Poursuivre la réduction des déficits des établissements  
 

L'analyse des dépenses et l'affectation du résultat seront étudiées avec attention. 

Les affectations d'excédents pourront être utilisées : 

- au versement sur le compte de réserve de compensation des déficits 

d'exploitation (article R.314-51 4 °) 

- au financement de mesures d'investissement (article R.314-51 2°) pour les 

établissements engagés dans un programme d'humanisation ou dont les services 

de la DDCS/PP ou la Direction Départementale Déléguée ont connaissance de la 

transmission prochaine d'un programme d'investissement dans le cadre de 

l'article R.314-20. 

- au financement de mesures prévues aux contrats d’objectifs et de moyens.  

- A la couverture du déficit sur la même année 

- A la réduction des charges d’exploitation de l’exercice au cours duquel il est 

constaté 

                                                                                                                                                                                                    

 

 

 

 

http://www.bouches-du-
rhone.gouv.fr/content/download/9613/58505/file/Guide%20de%20l'accompagnement%20hors%20les%
20murs%20-%20DDCS%2013%20-%20juin%202014-3.pdf 
et Guide  européen du  logement  d’abord de la FEANTSA : 
 http://housingfirstguide.eu/website/wp-content/uploads/2017/01/HFG_FR_full_digital.pdf  
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Cependant, pour chaque département, il appartient de financer les déficits N-2 à partir des 

réserves de compensation, si elles existent, pour chaque CHRS déficitaire. 

Ce financement peut être effectué à partir de la reprise des excédents N-2 réalisés par l'ensemble 

des CHRS, compte tenu des contraintes budgétaires. 

Non seulement la reprise des déficits est exceptionnelle  en raison de l’absence d’enveloppe non-

reconductible allouée à cet effet au sein de la DRL, mais le report de déficits toujours plus 

importants conduit certains établissements à de graves difficultés financières.  

S’agissant des établissements régulièrement déficitaires et ne disposant pas de réserve de 

compensation, l’objectif régional consiste à privilégier la résorption des déficits, y compris pour 

les établissements disposant de coûts inférieurs à la moyenne régionale de leur groupe. D’une 

façon générale, les établissements présentant un déficit chronique d’exploitation devaient  

présenter dès 2014 dans le cadre de leur CPOM un plan de  retour à l’équilibre sans envisager un 

rebasage financier.  

La DRFIP sera particulièrement attentive à la production d’un contrat de retour à l’équilibre 

pour tout établissement présentant un déficit au CA 2015 : elle pourra interrompre le versement 

des douzièmes. Par ailleurs, comme indiqué au ROB 2016, les établissements déficitaires au CA 

2015 n’ayant pas encadré leurs dépenses par un CRE ou un CPOM ne pourront pas prétendre à 

la reprise de déficit.  

Enfin, au regard des arguments parfois évoqués par les établissements, il convient de rappeler 

qu’en vertu des articles R314-49 et suivants du CASF, le compte administratif a pour vocation 

d’arrêter un résultat d’exploitation et non de déterminer le montant des dépenses devant servir 

de base de référence pour la tarification de l’exercice subséquent. Dès lors, le déficit structurel 

d’un établissement n’exprime pas nécessairement l’existence d’une insuffisance de financement.  

 

 

Encadrer les modalités de participation financière des usagers  

 
L345-1 du Code de l’action sociale et des familles  prévoit la participation financière des usagers 

à leur hébergement et leur entretien dans conditions précisées par l’article R 345-7. 

 

Il est complété par la circulaire DGAS n° 2002/388 du 11 juillet 2002 relative à la participation 

financière des personnes accueillies dans les CHRS à leurs frais d’hébergement et d’entretien.  

 

Un arrêté du préfet de région fixera les barèmes servant de base à cette participation à savoir : 
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Situation familiale 

Participation aux frais d’hébergement et 
d’entretien 

Minimum de 
ressources laissées 

à disposition Hébergement avec 
restauration 

Hébergement sans 
restauration 

Personne isolée, 
couple, personne 
isolée avec un 
enfant 

 20 % à 40 % des 
ressources 

10 à 15 % des 
ressources 

35 % des ressources ou 
70 % du RSA socle 
selon la composition 
familiale 

Famille à partir de 3 
personnes 

20 % à 40 % des 
ressources 

10 % des ressources 50 % des ressources  ou 
70 % du RSA socle 
selon la composition 
familiale 

 

L’instauration d’une participation financière a une vocation pédagogique. Elle doit permettre 

aux personnes hébergées de gérer leur budget dans des conditions similaires à celles qui seront 

les leurs, en logement. 

 

 

Construire une lecture partagée des outils de comparaison entre 

établissements  

 
Un des objectifs régionaux de la campagne de tarification reste  la réduction des inégalités de 

dotation entre les CHR à prestation identique.  

Depuis 2011 a débuté un travail basé sur une logique d’allocation des ressources aux structures 

qui s’appuiera sur une objectivation partagée des activités/prestations et des coûts dans le cadre 

d’un barème de financement fixé par l’État et d’une convergence tarifaire à mettre en œuvre, 

basée sur les résultats de l’étude nationale des coûts (ENC). 

Les repères de coûts et d’organisation par GHAM qui sont  tirés de l’ENC ont vocation à être 

utilisés dans le cadre du dialogue de gestion.  

Le dialogue de gestion pourra s’appuyer également sur les indicateurs  ci-dessous :  
 
 
Indicateur : moyenne régionale des taux d’encadrement à la place installée (CHRS 
hébergement)  
(Rapport entre le nombre d’ETP comptabilisés hors bénévoles et le nombre de places installées) 
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La moyenne, régionale et départementale, des taux d’encadrement s’établit comme suit : 

 Regroupé Diffus 

Département Taux 
d’encadrement 

Dont personnel 
socio-éducatif 

Taux 
d’encadrement 

Dont personnel socio-
éducatif 

04 0,37 0,08 0,09 0,03 

05 0,42 0,08 0,13 0,07 

06 0,32 0,18 0,13 0,07 

13 0,20 0,07 0,11 0,06 

83 0,24 0,10 0,08 0,07 

84 0,25 0,06 0,16 0,11 

Région PACA 0,29 0,09 0,11  0,07 

Source ENC enquête 2016 – restitution par GHAM – Type CHRS 

 

 

 
Durée moyenne de séjour en hébergement : 

 

Département DMS en jours CHRS 
Hébergement d’urgence 

(calcul de la durée 
moyenne des séjours) 

DMS en jours 
CHRS insertion et stabilisation 
(calcul de la durée moyenne des 

séjours) 

04 31 395 

05 20 377 

06 200 514 

13 34 386 

83 46 218 

84 21 240 

Région 44 343 
Sources : tableau de suivi des parcours DRDJSCS/DDCS(PP) – Année 2015   
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Taux de sortie vers le logement  

 

% des personnes sortant de CHRS (urgence, insertion, stabilisation) vers un logement  

(logement ordinaire ou logement intermédiaire ou adapté) (par rapport au total des sortants) 

 

Département Taux global 
(tous CHRS) 

Taux CHRS 
(places 
d’urgence) 

Taux CHRS 
(places 
d’insertion) 

Taux CHRS 
(places de 
stabilisation) 

04 13 % 3 % 44 % - 

05 20 % 7 % 69 % - 

06 59 % 45 % 73 % 43 % 

13 31 % 8 % 65 % 80 % 

83 24 % 8 % 51 % 19 % 

84 18 % 4 % 46 % - 

Région 28 % 12 % 58 % 47 % 
Sources : tableau de suivi des parcours DRDJSCS/DDCS(PP) – Année 2015   

 

Taux d’occupation en hébergement : 

 

% sur les personnes hébergées en CHRS (urgence, insertion, stabilisation). 

 

Département Taux CHRS 
(places d’urgence) 

Taux CHRS 
(places 
d’insertion) 

Taux CHRS (places de 
stabilisation) 

04 97 % 83 % - 

05 87 % 85 % - 

06 100 % 98 % NC 

13 96 % 92 % 84 % 

83 100 % 91 % 86 % 

84 92 % 89 % - 

% d’occupation 
2015 en région 

PACA 

95 % 90 % 85 % 

Sources : tableau de suivi des parcours DRDJSCS/DDCS(PP) – Année 2015   
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Autres indicateurs utilisables par les DDCS/PP ou la Direction Départementale 
Déléguée :  
 

- degré de participation au dispositif d’orientation mis en œuvre par le SIAO du 

département (mesuré par exemple par le taux d’admission des orientations SIAO) 

- taux d’occupation faible (inférieur à 90%) 

- Taux de sortie vers le logement (y compris le logement accompagné) 

- Prise en compte des objectifs fixés dans le PDALHPD 

- Respect des délais dans la transmission des tableaux de suivi des parcours  
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Article R314-22. 
Modifié par Décret n°2008-1500 du 30 décembre 2008 - art. 1En réponse aux propositions budgétaires, l'autorité de tarification 

fait connaître à l'établissement ou au service les modifications qu'elle propose. Celles-ci peuvent porter sur :  

1° Les recettes autres que les produits de la tarification qui paraissent sous-évaluées ;  

2° Les dépenses qui paraissent insuffisantes au regard notamment de leur caractère obligatoire ;  

3° Les dépenses qui paraissent manifestement hors de proportion avec le service rendu ou avec le coût des établissements et services fournissant 

des prestations comparables ;  

4° Pour les dépenses prises en charge par le budget de l'Etat ou par l'assurance maladie, celles qui paraissent injustifiées ou dont le niveau 

paraît excessif, compte tenu des conditions de satisfaction des besoins de la population, ou de l'activité et des coûts des établissements et 

services fournissant des prestations comparables ;  

5° Les dépenses dont la prise en compte paraît incompatible avec les dotations limitatives de crédit mentionnées aux articles L. 313-8, L. 314-3 à 

L. 314-5, au regard des orientations retenues par l'autorité de tarification, pour l'ensemble des établissements et services dont elle fixe le tarif ou 
pour certaines catégories d'entre eux ;  

6° Les modifications qui découlent de l'affectation du résultat d'exercices antérieurs, conformément aux dispositions des articles R. 314-51 à R. 
314-53. 

1 Article R314-23  

Modifié par Décret n°2006-642 du 31 mai 2006 - art. 3 JORF 2 juin 2006 

Les propositions de modifications budgétaires mentionnées à l'article R. 314-22 sont motivées. 

L'autorité de tarification peut les justifier au regard, notamment  

1° Des règles d'imputation des dépenses mentionnées au sous-paragraphe 3 du paragraphe 3 de la présente sous-section ; 

2° Des dépenses réelles constatées au cours des exercices antérieurs, lorsqu'elles correspondent à des dépenses autorisées ; 

3° Du classement des personnes accueillies dans l'établissement ou le service par groupes iso-ressources, mentionnés au 2° du I de l'article R. 

314-17, lorsque la réglementation applicable à l'établissement ou au service prévoit un tel classement ; 

4° Des besoins sociaux et médico-sociaux de la population ou de certaines catégories de la population, telles qu'elles sont notamment appréciées 

par le schéma d'organisation sociale et médico-sociale, mentionné à l'article L. 312-4, dont relève l'établissement ou service ; 

5° Des stipulations d'un contrat d'objectifs et de moyens mentionné à l'article L. 313-11, d'une convention mentionnée au I de l'article L. 313-12 

ou de l'une des formules de coopération énumérées à l'article L. 312-7 ; 

6° Des coûts des établissements et services qui fournissent des prestations comparables, et notamment des coûts moyens et médians de certaines 

activités ou de certaines prestations, en vue de réduire les inégalités de dotation entre établissements et services ; 

7° De la valeur des indicateurs calculés dans les conditions fixées à l'article R. 314-30, rapprochée des valeurs de ces mêmes indicateurs dans 

les établissements ou services qui fournissent des prestations comparables ; 

8° Des priorités qu'elle se fixe en matière d'action sociale, notamment celles mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 313-8 ; 

9° Des résultats des études diligentées conformément aux dispositions de l'article R. 314-61 ; 

10° des indicateurs de référence arrêtés en application de l'article R. 314-33-1. 
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Orientations régionales AHI et évolution de l’offre 

 

Proposition de positionnement sur l’accompagnement hors les 

murs 

 

 

 

L’accompagnement hors les murs se rattache à la stratégie du logement d’abord. Il parie sur le 

logement comme facteur de rétablissement pour des personnes en grandes difficultés, sans 

qu’elles aient à passer par une période d’hébergement préalable pour faire la preuve de leurs 

capacités à habiter. 

 

L’accompagnement hors les murs est destiné à aider des ménages en difficulté à accéder à un 

logement, à s’y insérer et à s’y maintenir durablement. Il est réalisé par un opérateur qui n’est 

pas titulaire du bail ni d’un contrat d’hébergement : les fonctions de gestion locative sont 

confiées à des professionnels, et sont dissociées de la mission d’accompagnement. 

 

Le développement de l’accompagnement hors les murs doit permettre de recentrer 

l’intervention des opérateurs sociaux sur leur cœur de métier, et de faire évoluer le dispositif 

d’hébergement actuel en CHRS. Il s’agirait de transformer une partie de l’offre en un dispositif 

souple d’accompagnement global, individualisé, d’intensité et de durée variables en fonction des 

besoins des ménages, se déployant dans des logements ordinaires et non en institution, et 

réalisé en partenariat avec un réseau d’intervenants sanitaires et sociaux sur chaque territoire. 
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PRÉFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

Portant délégation de signature 
au titre des articles 10 et 76 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012

portant règlement général sur la comptabilité publique
 à 

Madame Corinne TOURASSE,

Ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, 
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Responsable des budgets opérationnels de programme déléguée,

Responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses
imputées sur le budget de l’Etat et d’ordonnateur secondaire délégué

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône 

VU le code des marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU       l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions ;

VU le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestionbudgétaire et comptable et
portant règlement général sur la comptabilité publique ;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane
BOUILLON, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU      le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

1
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VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services du
ministère de l'écologie et du développement durable ;

VU l’arrêté du 9 septembre 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre de la gestion budgétaire ;

VU l’arrêté du 20 décembre 2013 relatif au contrôle financier des programmes et des services du
ministère de l'écologie et du développement durable ;

VU l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Madame Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 18 avril 2016 ;

VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’économie et des finances relative à la
désignation du préfet de région comme responsable de budgetopérationnel de programme
pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

SUR     proposition du secrétaire général pour les affaires régionales

ARRÊTE

ARTICLE 1

Délégation est accordée à Madame Corinne TOURASSE, directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur,à l’effet de signer l’ensemble des actes
nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme dont le préfet de région est
responsable et à l’effet de :

1) Recevoir les crédits des programmes relevant de la mission « Écologie, développement et mobilité
durables » pour les BOP régionaux suivants :

� Programme 113 « Paysages, eau, biodiversité »
� Programme 181 « Prévention des risques »
� Programme 203 « Infrastructures et Services de transport »
� Programme 205 « Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture »
� Programme 207 « Sécurité et éducation routière »
� Programme 217 « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du

développement durable et de la mer »

et ceux des programmes relevant de la mission « Égalité des territoires et logement » pour le BOP
régional suivant :

� Programme 135 « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat »

2) Répartir les autorisations d'engagement et de crédits depaiement entre les services (unités
opérationnelles) chargés de leur exécution, suivant le schéma d’organisation financière
(SOF) ;
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3) Procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations en autorisations d'engagement (AE) et
en crédits de paiement (CP) entre les actions et les unités opérationnelles.

Pour les BOP examinés en CAR (BOP à enjeux), les réallocations dont le montant aboutirait à
minorer ou à abonder la dotation d'une UO de plus de 20 % du budget initial annuel sont soumises à
l’accord préalable du préfet de région, après avis du Comité de l’Administration Régionale (CAR).
Pour les autres BOP, les réallocations dont le montant aboutirait à minorer ou à abonder la dotation
d'une UO de plus de 20 % du budget initial annuel font l’objet d’une information au préfet de région.

4) Procéder en cours d'exercice budgétaire à des réallocations en autorisations d'engagement (AE) et
en crédits de paiement (CP) entre les opérations relevant des titres V (investissements directs) et VI
(interventions au bénéfice des tiers) au sein d'une même unité opérationnelle.

Les réallocations au-delà de 20% sont soumises aux mêmes dispositions que celles applicables au
point 3) du présent article.

ARTICLE 2

Madame Corinne TOURASSE, en sa qualité de responsable de budgets opérationnels de programmes
régionaux, adressera au préfet de région (SGAR) un compte rendu quadrimestriel d’utilisation des
crédits pour l’exercice budgétaire. 
Ce compte rendu sera également adressé à l’autorité chargée du contrôle financier.

Ce compte rendu retracera, notamment, le détail de la programmation, des engagements et des
mandatements réalisés pour la période, ventilé par action et par services en charge de l’exécution
(unités opérationnelles) et sera accompagné d'indicateurs et de commentaires formulés par le
responsable des budgets opérationnels. La forme en est déterminée en accord avec le SGAR.

ARTICLE 3

Délégation est également accordée à Madame Corinne TOURASSE, en tant que responsable de
l’unité opérationnelle de la DREAL, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des
dépenses de l’Etat dans le cadre des BOP régionaux et centraux relevant des programmes suivants :

� Programme 113  « Paysages, eau, biodiversité »
� Programme 181 « Prévention des risques »
� Programme 203 « Infrastructures et Services de transport »
� Programme 205 « Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture »
� Programme 207 « Sécurité et éducation routière »
� Programme 217 « Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du

développement durable et de la mer »
� Programme 135 « Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat »
� Programme 333 "Moyens et mutualisations des administrations déconcentrées" uniquement

au titre de l'action 1
� Programme 174 "Energie, climat et après-mines".

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation etle mandatement des dépenses et, le cas
échéant, sur les opérations relatives aux recettes (titres de perception, états exécutoires, cession).
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ARTICLE 4

Délégation est également accordée à Madame Corinne TOURASSE, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur à l'effet de procéder
à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépensesde l’Etat découlant des programmes
suivants :

• Programme 333 : "moyens et mutualisations des administrations déconcentrées" uniquement
au tire de l'action 2

• Programme 724 (CAS) : "opérations immobilières déconcentrées"

ARTICLE 5

Dans le cadre de sa fonction de responsable d'Unité Opérationnelle, le délégataire présentera à la
signature du préfet de la région PACA les actes suivants :
- conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics de coopération
intercommunale dès le premier euro ;

- conventions avec des établissements publics hors EPCI d'un montant supérieur à 500 000 € ;

- arrêtés attributifs de subventions d'un montant supérieur à 150 000 €.

ARTICLE 6

Délégation de signature est accordée, dans les limites de ses attributions, à Madame Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, à l'effet d'exercer les attributions dupouvoir adjudicateur en matière de marchés
publics et accords cadres de travaux, fournitures, ou services.

Madame Corinne TOURASSE adressera au préfet de région (SGAR) en fin d'année une liste des
marchés publics de travaux dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure
adaptée en précisant l'intitulé, le montant, la date d'attribution et le titulaire.

ARTICLE 7

Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant :
• les décisions de ne pas se conformer à l'avis défavorable de l’autorité chargée du contrôle

financier, lorsqu'un tel avis est préalablement requis ;
• les décisions de passer outre.
• les ordres de réquisition de comptable public ;

ARTICLE 8

Délégation de signature est accordée, dans les limites de ses attributions, à Madame Corinne
TOURASSE, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, pour conclure, avec les unités opérationnelles, les conventions de gestion aux fins
d'exécution des actes d'ordonnancement secondaires gérésdans le cadre du système CHORUS. La
convention de délégation de gestion au centre de prestations comptables mutualisées (CPCM) devra
être soumise au visa du préfet. 
Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercicebudgétaire sera adressé trimestriellement au
préfet de région.
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ARTICLE 9

Madame Corinne TOURASSE, en sa qualité de responsable de budgets opérationnels de programmes
régionaux déléguée, de responsable d’unité opérationnelle, d’ordonnateur secondaire délégué et, en
application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril2004 modifié, peut, sous sa
responsabilité, par arrêté, pris au nom du préfet de région,subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité pour les domaines relevant de leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités sera accréditée auprès dela direction régionale des finances
publiques de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 10

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 11

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d'Azur et la directrice régionale des finances
publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 12

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dansun délai de deux mois à compter de sa
publication.

Fait à Marseille, le 07 juin 2017

Le préfet de région,

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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Convention de délégation 

La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à
la délégation de gestion dans les services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005
portant statut particulier du corps du contrôle général économique et financier et dans le cadre de la
délégation  automatique d’ordonnancement  secondaire  attachée à la  prise de fonction par  arrêté
ministériel en date du 27 mars 2012. 

Entre la  Direction du Contrôle Fiscal du Sud-Est (DIRCOFI), représentée par son Directeur,
désigné sous le terme de "délégant", d'une part, 

Et 

La Direction Régionale des Finances Publiques de la Région Provence Alpes Côte d’Azur et du
Département des Bouches du Rhône (DRFIP), représentée par le Directeur du Pôle « pilotage et
ressources », désigné sous le terme de "délégataire" , d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1er : Objet de la délégation 

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son
compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement des dépenses et
des recettes relevant des programmes suivants :

BOP 156 : gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local ;

BOP 218 : conduite et pilotage des politiques économique et financière ;

BOP 723 : dépenses immobilières.

BOP 724 : opérations immobilières des services déconcentrés. 

Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes
dont il a confié la réalisation au délégataire. 
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La  délégation  de  gestion  porte  sur  les  actes  de  gestion  et  d’ordonnancement  secondaire  des
dépenses et des recettes précisés dans les articles ci-dessous. 

Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire de
droit précise les engagements réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les
services.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégatai re 

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés ci-
après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur pour l’engagement,

la liquidation et l’établissement des ordres à payer et l'émission des titres de perception. 

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

a. il saisit et valide les engagements juridiques ; 

b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;

c. il saisit la date de notification des actes ; 

d. il réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire
selon les seuils fixés en annexe (ou dans le contrat de service, au choix) ; 

e. en mode facturier, il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer ; 

f. il instruit, saisit et valide les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le
service facturier ( cf. les cas particuliers listés en annexe) ; 

g. il saisit et valide les engagements de tiers et titres de perception ; 

h. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ; 

i. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 

j. il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre le
contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure ; 

k. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent. 

2.  Le  délégant  reste  responsable,  dans  le cadre  de la délégation  de signature  de l’ordonnateur
secondaire, de : 

a. la décision des dépenses et recettes, 

b. la constatation du service fait, 

c. le pilotage des crédits de paiement, 

d. l’archivage des pièces qui lui incombent. 
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Article 3 : Obligations du délégataire 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document
et acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les
moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre
compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service. 

Il  s’engage  à  fournir  au  délégant  les  informations  demandées  et  à  l’avertir  sans  délai  en  cas
d’indisponibilité des crédits. 

Article 4 : Obligations du délégant 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments attendus. 

Il  adresse une copie du présent  document  au contrôleur  financier  et  au comptable assignataire
concernés. 

Article 5 : Exécution financière de la délégation 

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation
dans CHORUS des actes d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans l’outil les actes
nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée en  annexe du contrat de service.

Article 6 : Modification du document 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie
d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant, validé par l’ordonnateur secondaire
de droit  et  dont  un exemplaire  est  transmis  aux  destinataires  mentionnés  au  second alinéa de
l'article 4. 

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du d ocument 

Le présent document prend effet à compter du 1er janvier 2011. Il est établi pour l'année 2011 et
reconduit tacitement, d’année en année. 
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Il  peut  être mis fin à tout  moment à la délégation de gestion,  sur l'initiative d'une des parties
signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation de
gestion  doit  prendre  la  forme  d’une  notification  écrite  ;  l’ordonnateur  secondaire  de  droit,  le

comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 

La  convention  de délégation  de gestion  est  transmise au  contrôleur  financier  et  au  comptable
assignataire,  accompagnée  de  la  délégation  d’ordonnancement  secondaire  du  délégant  et  du
délégataire. 

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs de la Région 

Le délégant Le délégataire 

La Directrice de la  
Direction du Contrôle Fiscal du Sud Est
OSD par délégation
en date du 27 mars 2012, Direction du Pôle « pilotage et ressources » 

de la Direction Régionale des Finances
SIGNE Publiques de Provence, Alpes, Côte d’Azur

et du Département des Bouches du Rhône
Sylvie De-Gentile

L'Administrateur  général  des  Finances
Publiques,  Directeur  du  pôle  Pilotage  des
Ressources

SIGNE

Yvan HUART

Visa du préfet de la Région
Provence, Alpes, Côte d’Azur 
27 mars 2017
Le Préfet

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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